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I. I NT'RODUC T' I M 

La particularitd du Tchad du point de vue agro- 6conomique 
mondial est que le pays est un petit producteur, un petit 
fournisseur de produits agricoles sur le march6 international; 
cette ta4lle i'expose forc~ment A prendre et & subir les prix. 
L'enclavement interne et externe aggrave sa position lilliputienne 
agro-6conomique et 1'oblige A rechercher des avantages comparatifs 
au niveau sous-r~gional et international. 

Par le financement du projet des r6formes de politiques agro­
commerciales(ATPRP) et du projet de commercialisation des produits
 
agricoles et de transfert de technologies(AMTT), 1'USAID a
 
contribu6 de manihre d~cisive & crier un cadre de r6flexion et de
 
recherche des opportunit~s dconomiques pour crier le dynamisme
 
d'une insertion m~thodique et s~rieuse dans 1'6conomie mondiale
 
tout en assurant la s~curi.t6 alimentaire au Tchad. Tandis que des
 
6tudes cibles ont mis en lumihre les contraintes
 
dconomiques,technologiques, r~glementaires et physiques A la 
pratique d'une production et d'une commercialisation agricoles 
performantes, le processus de la r~forme fiscalo-douanihre de 
l'UDEAC a constitu6 le premier theatre ou le Tchad devait , avec le 
concours entre autres, de I'USAID, manoeuvrer stratdgiquement pour 
n~gocier des conditions tendant & favoriser '16mergenced'une 
6conomie agricole plus diversifi~e quantitativement et 
qualitativement.
 

La lib6ralisation des march6s des produits agricoles s'est
 
progressivement institute comme un objectif national devant
 
mobiliser le soutien ferme des acteurs du secteur public et du
 
secteur priv6 qui reconnaissent la n~iessit6 d'un dialogue constant
 
pour un consensus entre partenaires dans une mutualit6 des
 
int~r~ts.
 

Ii s'est ainsi instaur6 une s6rie de rencontres, en
 
s6minaires, en colloques et tables rcndes au niveau de la capitale
 
du Tchad, N'djam6na, pour une information et une sensibilisation
 
d'un public large.
 

Le d~veloppement dtant une oeuvre collective et coop6rative 
dans un esprit de "aide toi et le ciel t'aidera", il s'impose une 
autre sensibilisation de ceux qui subissent et vivent aprement les 
cons6quences des r6formes politiques, A savoir ceux du monde rural. 

Le s6minaire, dont le present rapport essaie de mettre en
 
exergue les grands moments et selon un de ses participants, "a une 
suite trbs importante dans le cas ou toutes les couches sociales 
sont touch~es , informdes et conscientis6es.Il a une suite qui
d6veloppe la conscience et 6veille les esprits cr6atifs des
 
Tchadiens pour leur avenir social".
 

http:conscientis6es.Il
http:s~curi.t6
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Voil& succintement dnonc6 depuis le milieu rural la portde et
 
les objectifs du s~minaire.
 

Le s6minaire a eu lieu pour la premiere fois & Bongor du 27 au
 
28 octobre 1994, Moundou et Sarh en tant que grand-i centres
 
6conomiques l'ont & leur tour accueilli respectivement du 03 au 05
 
mars et du 09 au 11 mars 1995. Le present rapport ne concerne donc
 
que les travaux de ces deux derni~res localit~s.
 

II. PRE'PAXIZA9 IOQM 

Le souci de faire atteindre au s6minaire ses objectifs, nous 
a conduit A une pr~paration en deux dtapes: la premi~re s'est 
d~roul~e A Ndjamena, et a consist6 en '16tudeet la constitution de 
la documentation qui devait servir de support au ddroulement du
 
s~minaire. Au cours de la prdparation, l'quipe d'animation est
 
all~e au moins une fois vers l'ensemble des directions techniques
 
concern~es par l'objet du s~minaire.
 
les visites avaient pour objet:
 
- d'informer chaque service de la tenue du s~minaire;
 
- de recueillir leurs avis et conseils sur les thames & d~velopper;
 
- de compl~ter et affiner la documentation pour le s6minaire;
 
- de verifier l'actualit6 de la r6gl6mentation;
 
- de constater le niveau d'application et les difficultds
 
rencontr~es;
 

- de communiquer avec une certaine assurance les informations
 
recueillies aux participants;
 

les principaux services visit~s ou consult6s sont:
 
- Direction g~ndrale des Finances et de l'Informatique;
 
- Direction g~n~rale du Plan et de la Cooperation
 
- Direction g~n6rale de l'Agriculture et de 1'Environnement;
 
- Direction g6ndrale de l'Economie et du Tourisme;
 
- Direction g6n~rale de l'Elevage;
 
- Direction des Eaux et For~ts;
 
- Direction du Fonds d'Intervention Rurale;
 
- Direction des Imp6ts;
 
- Direction de l'Intdrieur et de la S6curit6;
 
- Direction Nationale de I'ONDR.
 

La deuxibme 6tape s'est d~roul~e in situ A Moundou et & Sarh.
 
Elle s'est rdalis~e en deux temps: l'identification des
 
participants et la ventilation des documents.
 

L'6quipe s'est prdsent6e d6s son arriv6e aux Pr6fets des localitds
 
bien qu'un message du Ministre de l'Int6rieur et de la sdcurit6
 
leur annonce notre arriv~e.
 

Etant donn6 les objectifs du s4minaire, & savoir, informer les
 
services de I'Administration Publique ainsi que les op~rateurs
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dconomiques de ce qui les concerne des nouvelles r4formes, le
 
public des participants est donc compos6 des repr6sentants des 
secteurs public et privd. 

Afin d'avoir un s6minaire efficace et profitable A tous, les
 
organisateurs ont fix6 le nombre de participants a 35 par ville et
 
composs de manihre equitable entre op~rateurs priv~s et
 
repr~sentants des services 
 publics; la designation des
 
repr6sentants de service public n'a pas pos6 de problhmes graces
 
aux contacts pr4limnaires de N'djamena et A l'exp~rience du
 
s6minaire test de Bongor en octobre 1994.
 

Par contre, d~signer les participants du secteur priv6 a
 
contraint l'quipe A une d~marche tr~s minutieuse et laborieuse.
 
Les conditions de selection sont les suivantes:
 
- 6tre exportateurs des produits agricoles, et 
- savoir parler frangais en raison des volumes de documents du 
s6minaire ( plus de mille pages). Se conformant A ces conditions,
l'6quipe s'est rapproch~e de certaines institutions de la place 
pour la d~signation des candidats.
 

A Moundou, ont contribu6 la circonscription des douanes, la
 
sous del~gation de la chambre de commerce, I'ONG VITA. Par recoupe

successive une liste d~finitive A 6t6 6labor6e en accord avec le
 
pr~fet.
 

A Sarh, le choix des participants priv~s a 6td plus compliqu6

& cause de 1'inexistence d'une sous d4lgation de la chambre de
 
commerce. Pour contourner la difficultd, outre la circonscription

des douanes qui a fourni d'informations sommaires , l'quipe s'est
 
adress6e aux ONG APICA et BRA.
 

Ii y a lieu de relever que la plupart des exportateurs qui

figurent dans les registres des douanes r~sident hors de la
 
circonscription. Ce qui a limit6 les possibilt~s de choix 
en se
 
fondant sur les crit~res retenus. C'est pour cette raison qu'il a
 
6t6 d~cid6 d'etre plus large en associant A la discussion des 
participants du milieu des transitaires et 
de groupements des
 
producteurs.
 

Apr~s que les participants furent d6sign6s, nous avons proc~d6 & la
 
remise des documents & chacun des candidats. Cette remise a 6t6
 
l'occasion d'impr~gner chaque candidat et candidate de l'esprit des
 
documents m~mes et des objectifs du s6minaire; ce qui a 6t6 un
 
exercice passionant mais 6prouvant 6tant donn6 le nombre des
 
participants.
 

A Moundou comme & Sarh l'quipe s'est pr~occup~e de la
 
participation effective des femmes. VITA & Moundou,APICA et le BRA
 
& Sarh ont contribu6 6normement & faire figurer dans une proportion

tr~s honorable f6minine de 22% & Moundou et de 29% 
& Sarh. Les
 
femmes en majorit6 dominent le secteur informel dont elles en sont
 
fibres.
 

L'ONDR qui a assur6 la pr4sidence des travaux du s6minaire &
 
Moundou et & Sarh a jou6 un r6le tr6s appr6ciable dans l'appui
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logistique, l'accueil des s6minairistes dans les locaux de la 
maison des jeunes de Moundou et l'appui bureautique A 1'quipe. La 
salle de rdunion de la Direction r~gionale des CFPA du Moyen-Chari 
a ,st6 gracieusement mise & disposition pour le s~minaire par le
 
responsable r~gional accompagn6 de l'appui d'une s~cr~taire.
 

A Moundou comme & Sarh, les pr~fets ont honor6 de leur
 
pr~sence personnelle les c~r~monies d'ouverture et de cl6ture ;
 
cette dernibre ayant servi 6galement d'occasion de remise d'un
 
certificat de participation & chaque s~minariste pour confirmer le
 
m~rite des f6licitations et compliments qui Jeur a 6td adress6 dans
 
les discours de cl6ture des travaux et les engager ainsi & 
poursuivre l'esprit du s6minaire pour la promotion du commerce 
lib~ral des produits agricoles du Tchad. 
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III. DEROULJIEMENT 

Apr~s les pr~parations qui ont eu lieu & Moundou et & Sarh,

le d~roulement effectif du s~minaire a durd trois jours dans chaque

localit6.
 

Les travaux sont ax~s sur l'audition de six thames pr~sent~s
 
par les animateurs suivis des ddbats.
 

1. 	 Logique des th~mes exposes.
 

Les th~mes exposes sont les suivants
 

-Le march6 liberal et ses avantages, 

- Commercialisation des produits agricoles au Tchad, 

- Opportunit6s et pratique du commerce export au Tchad, 

- R61e de la CCIAMA dans la promotion du commerce international,
 

- Les r~glementations affectant les r4formes visant la
 
lib~ralisation du commerce des produits agricoles au Tchad,
 

- Les taxes internes et externes sur le commerce des produits 
agricoles. 

Ces six themes sont regroup~s en quatre principaux dont la 
logique est prdsent~e ci-dessous. 

1.1 Le march6 lib6ral 

Le Tchad, a depuis de 
longues dates, pron4 le lib~ralisme
 
6conomique. Cette politique se met 
en oeuvre & travers le

d6sengagement de l'Etat des 
 entreprises publiques monopoleuses,

d'une part, 
et la tentative d'am4lioration de l'environnement
 
6conomique, d'autre part.
 

Cette notion bien que lou~e par tous est souvent incomprise

aussi bien de l'administration que du secteur priv6. Ce qui

justifie la prdsentation de ses contours aux s~minaires de Moundou
 
et de Sarh.Le march6 liberal est essentiellement fond6 sur la
 
responsabilitd et la libre concurrence. 
Ce qui appelle un esprit

d'entreprise chez le promoteur 6conomique ainsi que son
 
adaptabilitd & 1'6volution du march6.
 
Si l'exercice de la profession commerciale est libre, il exige un
 
savoir-faire et la disponibilit6 des produits & commercer.
 

1.2 La commercialisation des produits agricoles
 

Le Tchad 6tant un pays & vocation agro-pastorale, il doit
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porter une attention toute particulidre & la commercialisation des
 
produits agricoles et pastoraux.


Sur le plan agricole, seul le coton a 6t6 mis en exergue. Des
 
6tudes plus r~centes ont prouv6 que d'autres produits agricoles

parmi lesquels l'arachide, le sesame, l'ail, l'oignon, la gomme

arabique, l'algue, le karit6, le nieb6...sont d'une valeur
 
commercialisable et meme exportable non n6gligeable. Les produits

vivriers repr6sentent 31,2% du PIB alors que le coton ne repr~sente
 
que 2,7% (1993). A la m~me annde les exportations de tous les 
autres produits y compris la gomme arabique ne repr6sentent que
15,9% contre 38% pour le coton. 

Les produits de l'161vage occupent la deuxihme place apr~s le
 
coton soit 34,9% des exportations totales.
 
Les march6s de predilection de ces produits demeurent la sous­
r6gion UDEAC hormis la gomme arabique et les peaux cuirs qui sont
 
export6s en d~hors de la zone ou du continent.
 
Il se d~gage des 6tudes et des donn6es de la CCIAMA qu'il existe
 
d'autres march6s qu'il faut percer.
 

Le th~me expos6 a permis aux s~minaristes d'appr~cier les
 
opportunit~s qui se pr~sentent & eux.
 
Le plus important est de savoir commercer. Contrairement aux
 
pratiques traditionnelles qui consistent & accompagner les
 
marchandises, & fixer les prix sans tenir compte des couts r~els de
 
production et d'autres charges et A ne pas s'entourer d'un minimum
 
de garantie pour le r~glement, le s6minaire a 6clair6 les
 
participants sur ces questions.
 

Les prix fixes doivent 6tre conformes aux incoterms (FOB ;

CAF; C.F...). Au niveau du roglement, le cr6doc est conseill.
 

Afin de bien exercer leurs taches les exportateurs doivent 6tre
 
aid~s par les organismes de promotion parmi lesquels la CCIAMA.
 

1.3 R61e de la CCIAMA dans le commerce international
 

La commercialisation hors de son territoire appelle la
 
connaissance des march6s et la maitrise de certaines donn6es que le
 
promoteur seul n'a pas toujours les moyens d'acqu~rir. C'est ainsi
 
que la chambre de commerce dont la mission est, entre autres, de
 
collecter les informations commerciales et 6conomiques en vue de
 
les mettre & la disposition des op6rateurs 6conomiques, d'assurer
 
la representation du priv6 et d'&tre consult~e par

l'administration, a 6t6 largement d6velopp6e.
 

Si les objectifs de 1'organisme ont 6t6 bien appr-3ci6s des 
s4minaristes, il reste A mettre en place des organes repr6sentatifs 
et comp~tents au niveau du sihge que dans les d61gations.sous 

Cette institution qui 6tait m~connue des op6rateurs 6conomiques

doit d~sormais jouer efficacement et pleinement son r6le. La
 
CCIAMA doit devenir 1'affaire et l'outil des op~rateurs

dconomiques.
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1.4 La r~glementation
 

Aucune rdforme n'est possible tant qu'il n'existe pas de cadre
 
juridique addquat.

C'est ainsi que le sdminaire s'est atteld A collecter l'ensemble
 
des textes qui r~glementent la fonction administrative, la
 
profession commerciale, la fiscalit6 directe et indirecte.
 

Quelques textes 6labords de
sont afin promouvoir la

commercialisation des produits tchadiens y compris 
les produits

agricoles.


Au niveau national, le Decret n.304/PR/93 du 08 juin 1993

supprimant les barrihres anarchiques doit faciliter la circulation
 
des biens et des personnes. Mais l'on constate une insuffisance du
 
point de vue application de la mesure.
 

Sur le plan exterieur, la Loi des finances 1995 prise en
conformitd avec la rdforme fiscalo-douaniere de 1'UDEAC doit A 
priori fovoriser la formation du commerce export.

Le Ddcret 113/ET du 14 juin 1965 en son article 3 freine la

procddure d'exportation en exigeant une autorisation ddlivr6e par

le Directeur de commerce r6sidant & N'djamdna.

Aussi faut-il r6ldver l'inexistence d'un ddcret d'application de


l'Ordonnance 006/PR/84 
et des textes rdgIssant le contr6le
 
phytosanitaire des produits agricoles & l'export.
 

2. Mdthodologie de la conduite des sdminaires
 

De manihre g6n~rale, l'approche participative a 6t6 utilis6e
 
pour la conduite des s6minaires.
 
Les travau, sont structures en exposds suivis de ddbats
 
conformdment au programme joint en annexe.Les deux premiers jours

sont consacr6s aux expos6s dont 
les dur6es varient de trente
 
minutes & une heure. Apr~s chaque expos6 les d6bats sont ouverts.
 
Contrairement au principe dit de questions rdponses, les ddbats se
 
sont rdvdlds 6tre de vdritables 6changes d'exp6riences et de 
constats. Ces dchanges se sont d6veloppds en travaux de groupes le 
3e jour.

Aussi bien A Moundou qu'& Sarh le troisieme jour du seminaire 
6tait consacr6 aux travaux de groupes.

Les s~minaristes rdpartis deuxsont en 
 commissions
 
volontairement constitudes dont l'une traite 
de la production et

commercialisation des produits agricoles et l'autre 
 de la
 
r~glementation.
 
Chaque commission a fait une analyse de la situation, degag6 des
 
constats et propos6 des recommandations sous forme d'actions 
&
 
mener pour la promotion du commerce des 
produits agricoles.Les

travaux 
de groupes se sont rdvdlds 6tre des enceintes de

ndgociations entre les participants provenant des deux secteurs,

public 
et privd, pour un modus vivendi et operandi mutuellement
 
avantageux dans leurs circonscriptions respectives.
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IV. ANALYSE DES RESULTATS DU SEMINAIRE
 

Incontestablement le s~minaire a permis de 
mettre A la

disposition des participants une somme pour ne pas dire une masse

colossale de documentation pertinente tr~s fouill6e, de la plus

ancienne A la plus r6cente touchant directement le sujet traitS.
 

La fonction de relais entre le niveau central de la d~cision
 
et le niveau p6riph~rique ou provincial charg6 de l'ex~cution de la

d~cision a 6t6 accomplie non pas dans un sens unique mais dans un
 
sens d'changes ou de r~tro-action; d'aucuns diraient que le feed­
back a 6t6 nou6. Le processus de la participation collective
 
l'action de haut en bas et vice-versa a 6t6 bien enrichi.
 

La lib~ralisation du march6 
des produits agricoles du Tchad

appuy6e d'une r~gldmentation incitative, comprise de tous pour ne

dire transparente a requ un accueil enthousiaste pour d~velopper de

manihre vigoureuse l'agriculture tchadienne et contribuer
 
6norm~ment au 
 passage de l'informel dominant pr~sentement

l'6conomie vers 
le formel afin de maximiser A la fois les revenus
 
de l'Etat et des op~rateurs 6conomiques qui doivent devenir de

v~ritables chefs d'entreprise, sinon d'entrepreneurs tout court.
 

La femme se pr6sente comme un challenger engag6 dans la
commercialisation des produits agricoles et beaucoup d'entre elles

qui se reclament fier~ment de l'informel prennent d'dnormes

risques pour convoyer elles-m~mes leurs livraisons sur les march~s
 
de I'UDEAC (RCA,CONGO,CAMEROUN). Elles m6ritent 
 donc un
 
encouragement appuy6 sur le plan r~gl6mentaire.


Le besoin de connaissance, d'informations appropri6es est
 partout fortement ressenti au point de ddvelopper une d~mande
 
pressante de la part des agents de l'administration el des

opdrateurs 6conomiques des provinces qui 
se sentent marginalis6s.

Les recommandations 
et les 6valuations des s~minaristes sont
 
charg~es de cette n~cessit6.
 

Le monde rural est trbs conscient de son environnement de

travail et 6conomique. En se r6f6rant aux recommandations, le
constat est sans complaisance. Les contraintes sont nombreuses
 
mais les opportunit6s existent et doivent recevoir une attention
 
presque maternelle pour que l'auto-promotion devienne le modus

operandi 
dans une 6conomie tr6s handicap~e par l'enclavement
 
interne et externe . L'op~rateur 6conomique du monde rural 
a
besoin de plus de protection r~gl~mentaire pour se sentir A l'aise; 
son initiative se d6multipliera d'autant plus fructueusement qu'il
trouvera 
dans la localit6 m6me de sa r~sidence les r~ponses & ses
 
probl~mes de conduite des affaires.
 

Moundou et Sarh ont servi de cadre de concerration entre des
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co-acteurs de l'6conomique du Tchad. Le public et le priv6 se sont
 
entendus en travaux de groupes pour" n6gocier" librement des
 
recommandations d'actions r6alistes 
nourries de leurs exp6riences

quotidiennes assorties d'indications de niveau de responsabilit6
 
pour la mise en oeuvre des actions souhait~es.Ces recommandations
 
peuvent constituer un cadre de plan d'actions pour chacune des
 
localit~s pour favoriser l'emergence effective d'un march6 liberal
 
des produits agricoles. Bien prises en compte, il pourrait s'en 
d~gager une indication d'un minimum et d'un maximum a r6aliser pour
d6clencher une masse critique dynamisante et synergetique au niveau 
des co-acteurs. 

Le minimum qui se d~gage pr~sentement est une plus grande

diffusion des informations pour sensibiliser tous les niveaux;
 
toutes les couches semblent convenir afin d'encouraget un consensus
 
autour du sujet et des objectifs recherch6s. La sensibilisation
 
apparait donc comme un imp~ratif strat6gique.
 

VoilA synth~tiquement d~velopp6 ce que pensent ou souhaitent
 
les participants au s~minaire A Moundou et Sarh dont les
 
recommandations m~ritent une lecture tr~s attentive tr~s
et 

int~ress~e afin d'apporter la r6ponse et la suite voulues et
 
appropri~es.
 

Quelle suite donner est fonction davantage du ressort et de
 
l'int~r~t d'un particulier donn6 ou d'une institution.
 

Les recommandations ou les appels d'action concernent 
en
 
premibre instance l'Etat A travers ses divers d~partements.

l'identification de la responsabilit6 d'initiative est 
facilit6
 
par les auteurs/s6minaristes m6mes qui l'ont signifi~e pour la
 
grande partie.
 

Certaines actions de type promotionnel ou de "tache d'huile"
 
s'adressent aux participants eux-memes parce que chacun s'est
 
consid~r6 comme un passeur de relais en son lieu de travail ou lieu
 
d'association professionnelle.
 

II est fait appel 6galement aux partenaires en
 
d6veloppement,ONG, Organismes, bilatdraux ou multilat~raux, selon
 
leurs priorit~s d'intervention. Leur appui est le plus attendu
 
parce que l'USAID en tant qu'organisme a permis la r6alisation du
 
s~minaire dont le present rapport lui est consacr6.
 

Imm6diatement, deux actions peuvent 6tre entreprises pour
soutenir l'esprit du s6minaire, l'une concerne la documentation et 
l'autre l'institutionnalisation du suivi. Ainsi, 1. la reproduction
additionnelle A hauteurs de 100 exemplaires chacun de 1.1 l'tude 
traitant de la vue d'ensemble sur les exportations des produits
agricoles; 1.2 le certificat de circulation UDEAC qui est A l'etat 
projet; 1.3 les tarifs de douanes applicables au Tchad; et 2. 
l'institutionnalisation du suivi du s~minaire dans les
 
provinces(Bongor,Moundou,Sarh et autres centres de meme importance

dconomique); celle-ci peut se faire par le biais de la
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d6centralisation 
de la CCIAMA ou le greffage sur des projets

d'envergure r6gionale et de caract6re 6conomtique comme le projet de

planification r6gionale 
au Mayo-Kebbi et le Ouaddai/Biltine, ou
alors par la redynamisation des Comit6s R~gionaux d'Action(CRA).


En r~sum6, le s6minaire 
a 6t6 une oeuvre de rencontre des
responsables provinciaux qui cherchent A se mobiliser pour apporterun mieux etre dans la vie 6conomique d'une nation, le Tchad, dans 
une 6re qui rdduit l'espace des march~s mondiaux en rapprochant lesmarch~s nationaux dans une comptition rude et implacable exigeant

un cadre liberal; le contraire qui mettrait en jeu des barricades
 
ou des barrieres non 
justifi~es et arbitraires 6quivaudrait & un
suicide 6conomique. Un pas positif trbs important a 6t6 fait dans

la bonne direction; il m~rite d'@tre suivi.
 



ALMMIE:3-CIE:
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A-Ouverture du s~minaire A Moundou et Sarh
 

A.1 
Int roduction as s ini re puC r 
le compte de 1 "JSAID ZMoundou 

M. Le Pr~fet
 

Chers Invit6s
 

Mesdames et Messieurs les Sdminaristes
 

L'USAID est trbs satisfait que le seminaire auquel vous avez
 
le privilhge de participer se ddroule dans un centre de dynamisme

6conomique qu'est Moundou. Ii symbolise l'int~r~t de cet organisme

de soutenir la plus grande participation de part6naires & la base
 
au processus de lib~ralisation du commerce de produits agricoles.


C'est indiscutable que le Tchad a un potentiel agricole

4norme, mais, nous sommes convaincus 6galement qu'un cadre lib6ral
 
peut assurer une meilleurs rentabilit6 et productivit6 de ces
 
ressources strat6giques.
 

C'est pour cela que d~puis quatre(4) ann~es l'USAID a consenti
 
de mettre en place deux financements de projets importants et
 
compl~mentaires dans le secteur Agricole; 'un destin6 A la
 
commercialisation des produits Agricoles et au transfert de
 
technologies, et l'autre aux r~formes politiques agro-commerciales.
 

C'est au titre de ce dernier qu'& lieu le present s6minaire
 
auquel le Gouvernement Tchadien a accord6 une attention
 
particuli~re; cela nous reconforte 6normement par ce que 
cette
 
attention traduit sa politique de d6sengagement de l'Etat pour que

l'initiative priv6e s'implique davantage dans l'accumulation des
 
richesses pour le bien-6tre des populations Tchadiennes.
 

Lib~raliser la circulation des produits Agricoles sur le plan

int~rieur et & travers les frontibres douanihres pour des besoins
 
d'export peut rencontrer de prime abord beacoup de reticence pour
 
ne pas dire r~sistance.
 

Nous sommes tr~s heureux de constater qu'aujourd'hui un grand
 
pas positif vient d'6tre accompli avec la promulgation de la LOI de
 
Finances 1995 qui suprime & l'exception de la redevance statistique
 
tous les droits et taxes intdress6s par le tarif des douanes en
 
vigeur et frappant les prouduits Agricoles & l'exportation.
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C'est l'echo le plus sonore d'un autre texte pris

ant~rieurement, sur le plan interne, notament le decret 304/PR/93


du 8 Juin 1993 supprimant les barribres sur l'ensemble du
 
territoire National.
 

Ces deux msures sont donc & applaudir et devraient recevoir

l'application la plus diligente de la part des autoritds charg~es

de la gestion economique et administrative au niveau decentralis6
 
du Pays.
 

Pour conclure, le s6minaire d'aujourd'hui devrait contribuer,
 
nous en sommes convaincus, A l'information et & la sensibilisation
 
d'un public plus large aux r~formes politiques nationales et sous
 
rdgionales(du domaine de l'UDEAC) en cours tendant & promouvoir la
 
lib~ralisation du commerce des produits 
agricoles.


Chaque participant et participante est invit6 & donner le

meilleur de 
lui-m~me et d'elle-m~me pour enrichir ce processus

d'une manibre libre et responsable.
 

Je vous remercie
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A.1 
I r t- -c>o clid c- t i c> ri cIu s m i i a y o 1A r 

L4 compte de I' -3AID S r 

M. Le Pr~fet
 

Chers Invit6s
 

Mesdames et Messieurs les S~minaristes
 

L'USAID est tr~s satisfait que le s6minaire auquel vous avez
le privil~ge de participer se d~roule dans un centre d'importance

6conmique qu'est Sarh. Ii symbolise l'int~r~t de cet organisme de

soutenir la plus grande participation de part~naires A la base au
 
processus de lib~ralisation du commerce de produits agricoles.


C'est indiscutable que le Tchad a un potentiel agricole

6norme, mais, nous sommes convaincus 6galement qu'un cadre lib6ral
 
peut assurer 
une meilleures rentabilit6 et productivit6 de ces
 
ressources strat~giques.
 

C'est pour cela que d~puis quatre(4) anndes l'USAID a consenti
de mettre en place deux financements de projets importants et

compl6mentaires dans secteur l'un
le Agricole; destin6 A la

commercialisation 
des produits Agricoles et au transfert de
technologies, et l'autre aux r6formes politiques agro-commerciales.


C'est au titre de ce dernier qu'A lieu le present s~minaire

auquel le Gouvernement Tchadien 
 a accord6 une attention

particulibre; cela nous reconforte 6normement par ce que 
cette
attention traduit sa politique de d~sengagement de l'Etat pour que

l'initiative priv6e s'implique davantage dans l'accumulation des

richesses pour le bien-6tre des populations Tchadiennes.
 

Lib~raliser la circulation des produits Agricoles sur le plan

int6rieur et A travers les frontihres douanibres pour des besoins

d'export peut rencontrer de prime abord beacoup de reticence pour
 
ne pas dire rdsistance.
 

Nous sommes tr~s heureux de constater qu'aujourd'hui un grandpas positif vient d'&tre accompli avec la promulgation de la LOI de
Finances 1995 qui suprime A l'exception de la redevance statistique
tous les droits et taxes int6ress~s par le tarif des douanes en
Nrigeur et frappant les prouduits Agricoles A l'exportation.


C'est l'echo le plus sonore d'un autre pris
texte

ant~rieurement, sur le plan interne, notament le decret 304/PR/93

du 8 Juin 1993 supprimant les barrihres sur l'ensemble du
 
teriitoire National.
 

Ces deux mesures sont donc & applaudir et devraient recevoir

l'application la plus diligente de la part des autorit6s charg~es

de la gestion economique et administrative au niveau decentralis6
 
du Pays.
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Pour conclure, le s~minaire d'aujourd'hui devrait contribuer,
 
nous en sommes convaincus, & 1'information et A la sensibilisation
 
d'un public plus large aux r6formes politiques nationales et sous
 
r6gionales(du domaine de I'UDEAC) en cours tendant A promouvoir la 
lib~ralisation du commerce des produits agricoles.

Chaque participant et participante est invit6 & donner le
 
meilleur de lui-mme et d'elle-mme pour enrichir ce processus

d'une manibre libre et responsable.
 

Je vous remercie
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A.2
 
D)iscours 'd'ouver u~turie de. Mr 1le
 

1?re-fe~t dui ngonei
Ociena 
 et de Mr. le Pre~fet dui
 
moyenr ch r .
 

Mesdames et Messieurs les Sdminaristes,
 

La sc~ne internationale connait de profonds changements et
force les pays, petits et grands, A des r~ajustements constants au
regard des enjeux et d~fis qui m~nacent la survie des nations et
 
dconomies.
 

Notre pays le Tchad qui 
est essentiellement agricole doitfaire face A ces terribles enjeux de survie. Le plus diligemment ils'y attile, le mieux il garantit ses chances de succ6s dans cette
 
Mondialisation forcende.
 

Le s~minaire auquel 
vous participez aujourd'hui t~moigne de
cette attitude d'engagement et sdrieuse pr6paration du pays. Durant
trois jours vous passerez en revue les facteurs contraingnants de
l'environnement r~glementaire de la commercialisation des produits
de notre agri -ulture qui repr6sente plus de quarante pour cent(40%)
du produit interieur brut(P.I.B). Vous voycz la forte d~pendance et
la pr~carit6 de notre 6conomie sur le facteur agricole 
qui
constitue donc le vecteur 
le mieux qualifi pour relancer notre
6conomie vers une croissance durable dans 
un cadre libdral.
 

Je pergois la justesse du but recherch6. Ii faut que chacun de
nous partage la responsabilit6 de lib~raliser le 
commerce de nos
produits agricoles. Les b6n~fices immediats sont in-stimables, mais
le plus probant est l'accroissement de la production pour
l'autosuffisance 
 alimentaire 
 tant voulue et proclam6e. La
diversification des produits et l'am6lioration de leur qualit6 sont
d'autres b~n~fices insuffl~s par la lib6ration des 6changescommerciaux. Pourrait-on v~ritablement resister A cet enjeu qui
nous interpelle tous et nous int6resse tous parce que notre mieux­
6tre est impliqu6 directement.
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Sensibilisation d'un public plus large aux rdformes
 
politiques Nationales et sous regionales(du domaine de I'UDEAC) en
 
cours tendant A promouvoir la lib~ralisation du commerce des
 
produits agricoles.
 

Chaque participant et participante est invit6 A donner le 
meilleur de lui-m~me et d'elle-m~me pour enrichir ce processus 
d'une autre manihre libre et responsable. 

Je vous remercie.
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B. INTRODUCTION SUR L'EVALUATION DU SfUMINAIRE PAR LES
 
PARTICIPANTS
 

Pour vdrifier le degrd de participation, d'anticipation 
et
 
d'acceptation du s6minaire par les b~ndficiaires directs, un
 
questionnaire d'6valuation leur a 6t6 remis d~s le deuxihme jour

des travaux. Ce questionnaire est anonyme pour permettre une
 
expression libre des r6ponses.
 

14 questions ont 6t6 adress~es structurdes grosso modo autour
 
des p6les majeurs suivants:
 

° 
1 attente, ce que cherche le particicpant au travers du
 
s~minaire (anticipation): 3 questions( 1,2,3).
 

2°souhait, ou la suite que le participant souhaite reserver
 
soit A titre personnel ou institutionnel: 1 question(14).
 
30satisfaction, quant au d~roulement du sdminaire: 3
 
questions(9,10,13).
 

4°prdfdrence th~matique: 4 questions(5,6,7,8).
 

5°apprdciation m6thodologique ou style d'animation: 1
 
question(ll).
 

60dur~e du s~minaire: 2 questions (4,12).
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C.1 

C.Sdminaire de Moundou
 

Motion de remerciement
 

- Considdrant le bien-fondd du sdminaire sur 
la rdforme des
politiques agro-commerciales au Tchad
 

- Consid~rant l'int~r~t que porte le gouvernement Tchadien sur le
bien-fond6 des r~formes 
de politiques agro-commerciales au Tchad
 

- Considdrant l'initiative heureuse prise par 1'USAID
 

Nous sdminaristes:
 

Remercions le Gouvernement Tchadien et la CCIAMA pour avoir
 
organis6 ce s~minaire. 

- L'USAID pour son concours financier sans lequel ce s6minaire
 
n'aurait pu avoir lieu.
 

- Les autorit6s administratives de la localit6 pour avoir mis &notre disposition des moyens ad~quats pour la r~alisation de
 
s6minaire
 

- Les encadreurs qui n'ont m~nag6 aucun effort pour nous apporter

leur savoir-faire.
 

Fait A Moundou le 05/03/95
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C.2 Recommandations du Sdminaire de Moundou
 

Dans le cadre du Sdminaire sur les 
r~formes des politiques
agro-commerciales au Tchad qui s'est tenu du 03 
au 05 mars 1995 &
Moundou, les seminaristes apr~s avoir suivi les exposes
animateurs et d~battu les diff~rents th~mes, 
des
 

se sont r~partis en
 
deux commissions
 

Commission I :
 

PRODUCTION ET COMMERCIALISATION DES PRODUITS AGRICOLES
 

Commission II
 

REGLEMENTATION
 

Les Constats et recommandations sont les suivants
 

I CONSTATS
 

A - Production
 

1 - absence d'une mise en oeuvre effective des politiques

nationales ;
 

2 - les contraintes
 

- climatiques ;
 
- mat~rielles, financihres et humaines;
 
- manque de relations dynamiques ;
 
- absence de contrats
 

B - Commercialisation
 

1 - Transport
 

- coat de transport 6levd ;
 
- d6gradation des infrastructures routieres ;

- multiplication de barrieres et taxes illimit~s.
 

2 - Autres
 

- insuffisance d'informations sur les demandes de produits
- m~connaissance du r6le de la chambre consulaire de commerce par

les commergants ;
 

- pr6dominance du commerce informel 
;
 
- insuffisance de moyens de communication
 
-
manque de structure d'entreposage et de conservation des
 
produits ;
 

- impossibilit6 de transfert de fonds dans la sous-r6gion.
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C - Rbglementation
 

1 - Procddure
 

- le non respect du d6cret ng 304 supprimant les barrihres
 
anarchiques sur l'ensemble du territoire national ;
 

- l'existence d'une procedure rigoureuse entrainant le
 
d6veloppement du secteur informel ;
 
- que les commercants etrangers sont beaucoup favoris6s par
 
rapport aux nationaux ;
 
- manque d'organisation et d'entente des commergants
 
- le non respect de la r~gl6mentation douanihre relative au
transit national par les responsables des bureaux
 
frontaliers.
 
- le laxisme dans le service du contr6le 6conomique entrainant
 
une confusion entre commergants et non commergants.
 
- l'inexistence de textes et moyens de contr6le pour leservice de la protection des vdgetaux et du conditionnement
 
- la lenteur dans la d4livrance de licences.
 

2 - Fiscalitd
 

En d~pit de la Loi des finances 95 et les notes circulaires ;

- existence des taxes parallhles pr~levdes par les autorit~s
 
administratives et traditionnelles.
 

3 - Cadre juridique
 

- l'inexistence d'un code et tribunal de commerce et d'un code
 
civil ;
 
- le laxisme de la chambre administrative.
 

II RECOMMANDATIONS
 

A Production
 

1 - concretisation matdrielle des politiques nationales pour

la promotion des productions ;


2 - d6velopper l'irrigation pour la s~curisation des produits

agricoles; par la participation des groupements villageois

et de subvention de l'Etat.
 

3 - ddvelopper la pisciculture au niveau des collectivitds
 
villageoises ;


4 - multiplier les puits pastoraux et marres artificiels
 
(Ministare de l'Elevage) ;


5 - d~velopper la culture fourag6re par les collectivit~s
 
villageoises et les ONG ;


6 - faciliter l'acc~s au cr6dit d6quipement et & l'6pargne

7 - organiser les producteurs en groupement pr~coop~rative ou
 

coop~rative (Etat, ONG) ;
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8 - sp6cialiser les cadres du d6veloppement rural (Minist6re
 
de l'Agriculture) ;
 

9 - entretenir de relations dynamiques entre la Chambre de
 
commerce du Tchad, les commergants et les producteurs
 
(Minist~re de l'conomie ) ;
 

10 - 6tablir des contrats A long terme entre producteurs et
 
commergants.
 

B Commercialisation
 

Transport
 

- supprimer certaines taxes (BNF)
 
- am6nager le r6seau routier (Minist~re des Trav&ux publics)
 
- supprimer certaines barri6res non autoris~es
 

Autres
 

- r~dynamiser la CCIAMA par des moyens pour la production et
 
la diffusion des infor.ations & l'endroit des op~rateurs

dconomiques (cotisatioi des commergants, centimes
 
additionnelles et autres) ; 

- faciliter le glissement de l'lnformel vers le secteur formel 
(Administration) ; 

- d~veiopper les moyens de communication et r~duire leurs 
taxes (TIT, ONPT) ; 

- conseiller les coop6ratives & construire des structures de 
stockage et de conservation des produits agricoles ; 

- lib~raliser les transferts des fonds dans la sous-r6gion (les
Institutions de I'UDEAC). 

C R6glementation
 

1 - procedure
 

-
faire respecter le d~cret 304 relatif A la suppression des
 
barritres ;
 

- alleger la procedure administrative en vue d'encourager les
 
op~rateurs 6conomiques pour la promotion du secteur formel ;
 

- donner preference aux commergants nationaux & l'exportation
 
- encouraaer les commergants & mieux s'organiser pour d~fendre
 

valablement leurs inter~ts ;
 
- faire respecter les lois et r~glementations douanihres pour
 

permettre aux commercants de d6clarer leurs machandises dans
 
le bureau de leur r6sidence ;
 

- faire respecter l'Ordonnance n906/PR/84 portant statuts des
 
commergants ;
 

- doter le service des protections des v~getaux par les textes
 
et moyens adequats de contr6le ;
 

- d~centraliser le service de commerce exterieur ;
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2 - Fiscalitd
 

- appliquer strictement la loi de finances 95 et l'esprit des
 
lettres ciculaires n'268/MIS/93 du 25 mars 1993 et
 
nQ002/MIS/94 du 17 f~vrier 1994 adress6es par le Ministre de
 
l'Interieur aux Pr~fets, Sous-Pr6fets, et Chefs des postes
 
administratifs (P.A) relatives aux taxes sur les produits
 
agricoles.
 

3 - Cadre juridique
 

- mettre & jour un code de commerce et cr6er un tribunal de
 
commerce, et acc41erer la r6daction du code civil ;
 

- relancer les activit~s de la Chambre Administrative.
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C.3
D is~cours. de~~ cl ~t ure pa~r Mr. 1e~
P refet dMx 3L cgon 

Mesdames et Messieurs les Sdminaristes,
 

Au sortir d'un sdminaire qui a 6t6 si intense, on ne peut

6prouver qu'un sentiment de satisfaction et de fiert6 d'avoir
 
contribu6 assid~ment A reflbchir sur un sujet aussi pertinent & 
l'volution, j'allais dire & la revolution de ]'conomie de notre
 
pays.
 

Comme je le disais dans mon discours d'ouverture de vos
 
travaux, la liberalisation du commerce des produits agricoles est
 
une t~che de longue haleine eC exige une mobilisation au coude &
 
coude de chacun de nous quelle que soit notre position. D'ailleurs,
 
son entreprise se dynamise en fonction croissante de la diversit6
 
professionnelle des acteurs de d~veloppement que nous sommes.
 
Pendant les trois journ6es vous avez donn6 la preuve de cette
 
synergie, comme le refletent les conclusions de vos travaux.
 

L'assistance ext~rieur, notamment de l'agence Am~ricaine pour

le Ddveloppement International(USAID) nous a permis cette beureuse
 
rencontre combien apprdci6e. Il nous faut, & notre tour, en tant
 
que responsables Tchadiens, en tant qu'opdrateurs 6conomiques

soucieux du devenir de notre maturit6 6conomique, savoir prolonger
 
cette action par nous-m~mes.
 

Nous avons retenu une grande legon au cours de nos 6changes:

Que le capital humain compte avant tout. En disant cela, je n'ai
 
pas pens6 A une formule sophistiqu6e; Plut6t,m'inspirant de
 
l'exemple de votre s~minaire je me dis qu'il faille que de bouche
 
& oreille conform6ment & notre tradition, circuler la nouvelle.
 

Vous avez 6t6 une trentaine A participer au present s6minaire;

Ceci constituerait un moyen suffisant pour g~n6rer 
une masse
 
critique au niveau de notre r~gion qui est un parfait p6le de
 
d6veloppement.
 

Des institutions destin6es A la promotion des intdr~ts des
 
op6rateurs 6conomiques sont aujourd'hui en mal de relance. Que

les premiers concern~s se montrent plus entreprenants, plus

agressifs pour conqu6rir leurs droits. La Chambre de Commerce
 
d'Industrie d'Agriculture des Mines et d'Artisanat du rchad doit
 
devenir leur affaire, puisqu'ils ont choisi la profession des
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affaires. Ils n'en voudront qu'& eux-m~mes si la sant6 de leur 
Chambre allait de mal en pis; puisque l'Etat s'est tourn6
 
r~solument vers la politique de son d~sengagement des secteurs qui
 
ne concernent que le priv4. C'est donc, un d6fi du priv6 et l'Etat
 
etant dispos6 A l'accompagner.
 

Les r~glementations peuvent paraitre conpliqu~es et
 
d'application difficile au regard de la fiscalit6. La solidaritd
 
entre le public et priv6 doit 6tre plus agissante pour mieux
 
comprindre les diffult~s et mieux se comprendre pour aller
 
enssemble de l'avant.
 

Les barrihres gardent une certaine rigidit6 et donnent
 
l'impression de r6sister aux disposisition du d~cret 304/PR/93 du
 
8 Juin 1993. Je me permettrais cet adage qui dit qu'& coeur
 
vaillant, rien d'impossible. C'est pour dire que les int~r~ts
 
sup6rieurs du Tchad finiront par triompher. Dans notre
 
circonscription, nous en faisont notre preoccupation constante en
 
d~pit des difficult6s que nous rencontrons.
 

Pour un S~minaire qui a 6t6 si riche, il ne me serait pas
 
possible de l'6piliser ou de l'enrichir davantage dans un simple
 
discours de cl6ture. Je me rejouis donc qu'il s'ach~ve si
 
heureusement. Que I'USAID qui n'a jamais cess6 de manifester son
 
int~r~t pour le d~veloppement de notre agriculture, trouve ici,
 
l'expression de notre sincere gratitude pour avoir rendu possible
 
la tenu du s~minaire A Moundou. Nos vives f6licitaticns vont aux
 
s~minaristes pour avoir 6t6 les premiers & 6tre expos6s aux
 
r6formes fiscalo-douanihres de l'UDEAC sur le terrain. Nos
 
encouragements soutenus vont aux op6rateurs 6conomiques pour toute
 
la peine qu'ils se donnent pour faire connaitre nos produits en
 
d~hors de nos frontibres. Ils sont donc nos valeureux Ambassadeurs.
 

En souhaitant bon retour ou plut6t bon voyage aux animateurs,
 
je d~clare clos les travaux du s6minaire sur les r6formes des
 
politiques Agro-Commerciales A Moundou.
 

Je Vous Remercie
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C.4 EVALUATTION DU SFMINAIRE PAR LES PARTICIPANTS DE MOUNDOU(du 03
 
au 05 Mars 1995)
 

Sur les 35 participants, 32 ont effectivement requ le 
questionnaire d'valuation; les 3 autres , en raison de leurs 
obligations vis A vis du recensement 6lectoral qui se d~roulait
 
n'ont pas pu en d~tenir. 27 ont r~pondu et ces r~ponses sont

analys~es par rapport aux 6 p6les d'int~r~ts pr~sentds

pr~c6demment.
 

lattente des participants:
 

L'expression des attentes s'est apparent6e & celle des
 
souhaits. La majorit6 des participants(24) ont confirm6 la
 
satisfaction de leurs attentes, & savoir que le s6minaire a dt6
 
source de connaissances, d'informations sur le 
commerce des
 
produits agricoles. Les 3 autres n'ont pas donn6
 
d'indications,peut-6tre parce que ne comprenant pas le libell6 ou
 
l'objet de la question.
 

2°souhait ou suite & donner:
 

3 r~pondants n'ont pu specifier leur souhait probablement pour

les m~mes raisons 6voqu~es ci-haut. 24 participants ont souhaitd
 
une d~multiplication ou une continuation & une plus grande dchelle
 
du stminaire. Exemples de r~ponses prises au hasard:
 

2.1 "sensibilisation par la radio pour mieux informer;
 
multiplication du s~minaire".
 

2.2 "la CCIAMA doit multiplier les rencontres r6gionales pour
 
une information et sensibilisation rationnelles".
 

2.3 " multiplication du s~minaire pour que les op6rateurs

6conomiques connaissent leur droit".
 

2.4" que le s~minaire soit conduit deux fois par an
 
l'intention des commergants tchadiens".
 

2.5" qu'il y ait encore un tel s6minaire regroupant davantage

les op~rateurs 6conomiques et les agents de la r6gl~mentation".


2.6"repercussion A grande 6chelle du s6minaire pour toucher un 

2.7 "multiplication des s~minaires au 

plus grand public".
 

niveau des provinces
 
envue d'une sensibilisation des op~rateurs dconomiques".
 

30satisfaction quant au ddroulement du sdminaire:
 

Les s~minaristes sont satisfait du d6roulement du s6minaire;

ils estiment dans leur ensemble que la documentation reque a 6t6
 
consistante et trbs profitable du point de vue professionnel. les
 
expos~s-d~bats, les travaux en groupe, les entre
6changes

participants ont ajout6 
un poids & cette appreciation tr~s
 
positive.
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40 preference thmatique: 

M~me si la r~glmentation semble avoir requ une appr~ciation

particulihre, tous les th6mes ont requ un accueil favorable. Ceci
 peut s'expliquer par le fait 
que le s6minaire a constitu6 une

premiere dans l'exposition des sujets. Par exemple, c'est pour la
premire fois que 
sur le terrain ]a r6forme fiscalo-douanibre de
l'UDEAC a 6t6 expos6e. Ii en 
est de m~me pour la CCIAMA qui est
 rest~e une institution de la capitale, ferm~e ou ignor~e pour les
 
op~rateurs 6conomiques de provinces.
 

5°appreciation m~thodologique ou style d'animation:
 

Les s6minaristes ont unanimement 
 appr~ci6 le style
d6mocratique de l'animation du s6minaire. C'est probablement cet
ingr~dient qui a motive une 6valuation globalement enthousiaste du
 
s~minaire & Moundou.
 

60dur6e du s~minajre:
 

Aucun s~minariste n'a trouv6 la dur~e adequate ou suffisante.

Ils ont souhait6 sa p6riodicit6 (2 fois l'an et une semaine) pour
rendre le s6minaire plus d~taill6 et accessible & l'h6t6rogeneit6

d~plor6e de niveau des participants. Le s6minaire ayant eu lieu en

p~riode du jeine du ramadan le rythme a quelque peu 6t6 appr4ciA

n~gativement.
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C.5 Liste des participants au s6minaire & Moundou
 

Noms et Prdnoms 


1. Le pr~fet du logone Occidental 

2. ABBA ADDA 

3. MBAILAO BERAL Molse 


4. NGAROMILLET Michel 


5. BRAHIM BARKA 


6. NEPITIMBAYE NGONIRI 


7. AKOUYA TCHALET 


8. DOROUM ERNEST 


9. MAHAMAT ALI GARBOA 


10. DENERAM THERESE 


11. SOLA MADJATOLI 


12. RENKIREM MARTINE 


13. MBAIOM ALHERE 


14. BEASSAI GASTON 


15. OUSMANE BAPPA 


16. SOUMAHINE OUSMANE 


17. YOUSSOUF ISSAKHA 


18. YOUSSOUF MBODOU 


19. DJOURDEBE GUEDEUH 


20. DANZANBE ELYSEE 


21. Dr. NDOLNIBE NEGALBAYE 


22. DOBON DJETAR 


23. TAMAYE ANATOLE 


Fonctions
 

Pr6fet
 
Sous-pr6fet adjoint
 
Pr6sident du comit6
 

de gestion
 
Chef de division
 
d6veloppement
 
rural/ONDR
 
Chef d'inspection
 
forestibre n°7
 

Agent de crddit VITA
 

Chef de
 
circonscription de
 
douanes
 
Commergant
 

Chef d'inspection
 
r6gional d'imp6ts

Commmergante
 

Commergante
 

Commergante
 

Commergante
 

MDL/C
 

Commergant
 

Bureau des douanes
 

Commergant
 

Commergant
 

Chef de bureau
 

r6gional Affaires
 
6conomiques


Chef de base phyto­
sanitaire
 
Chef de
 
circonscription
 
616vage
 
Commergant
 

Commergant
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D.1 

24. ALI MAHAMAT ALI 
 Commergant
 

25. DOUMKAM PANPHILE 

Commergant
 

26. MASSING-OUIGN-PADACKE 

Rep. La SCANI.
 

27. 
BANYANAN KOSSINGAR 
 Comlegion Logones
 
28. SALEH CHAHDO 


Commissaire central
 
29. MILLAMEN SYNTYCHE 


Commergante
 

30. DABA DOUZOUMKA JULIEN 
 Journaliste
 
31. NDOASNGAR GAINGAR 
 S/D ONDR
 
32. MBAIOURMADA SARIA 
 Rep. tr~sor
 
33. LAOUMBOR TARDE 


Commergant
 
34. BEATOUME FRAN9OIS 
 CCIAMA/DPSO
 
35. SARIA SILVER 


Rep. le S/Pr~fet
 

D. Sminaire de Sarh
 

Recommandations du s6minaire tenu & SARH
 
Dans le 
but de rendre op~rationnelles 
les r6formes politiques
destinies & lib6raliser la commercialisation des produits agricoles
afin d'en accroitre l'efficacit6 et la comp~titivit4,
d'information & l'intention d'un public 6largi 

un s~minaire
 
(secteur priv6 et
secteur public) a 6t6 organis6 du 9 au 11 Mars 1995 & sarh.
 

Des d6bats et 6changes qui ont suivi la presentation des 6 th~mes
trait~s au cours de ce s6minaire, il est ressorti deux questions
fondamentales, autour desquelles se sont constitu6s deux groupes de
travail:
 

Groupe 1: Production et commercialisation 
des produits

agricoles
 

Groupe 2: R6glementation
 

Rapport de Travail du GroupeI
 

Th&me: Production et commercialisation des produits agricoles.
Le groupe a dtudi6 
les produits commercialisables 
et les a
identifi~s conformement & la r6gion.

Aussi, le groupe a scind6 le thbme en
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- Produits agricoles
 
- Commercialisation
 
- Contraintes
 
Suggestions ou recommandation
 

I Produits agricoles
 

Dans la production agricole nous avons rdpertori6 les produits
qui sont 
effectivement commercialisds 
et ceux qui peuvent 6tre
 promus.
 

A- Agriculture (par ordre d'importance commerciale)
 

- Arachides
 
- S6same
 
- Ni6b6, haricots
 
- Graines de courge
 
- Gombo
 
- Mals et p~nicilaire
 
- Pois de terre
 
- Oseille
 
- Piment
 

* Sont A promouvoir:
 
- Soja
 
-Ignames
 
- Ails, Oignons (Koumra), produits de maralchage
 
- Tomates s~ch~es
 
- Riz
 
- Bananes
 
- Anarcades
 
- Melon
 
- Aubergines s~ch6es
 

B- Elevage
 
- Bovins
 
- Ovins
 
- Caprins
 
- Porcs
 
* Sont & promouvoir:
 
- Cheval
 
-Ane
 
- Volaille 
C- Eaux et For~ts 
I/ 
produits de cueillette
 
- Karit6
 
- N~rd
 
- Tamarin
 
- Huile de Calc6drat
 
- Gomme arabique
 
- Miel
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2/ Autres
 
- Poissons
 
- Peaux de reptiles
 
D- Artisanat
 
- Nattes
 
- Calebasses
 
- Canaris
 
- Objets d'art
 

II- Commercialisation
 

De tous les produits 6numer~s, il en est qui sont vendus & de
bons prix & l'int6rieur 
comme & l'ext6rieur mais il a
y des
contraintes li6es tant & la production qu'& la commercialisation
 

III- Contraintes
 

A- A la production
 
10/ Produits de l'agriculture
 
- Aldas climatiques
 
-
Cot 6lev6 des intrants
 - Insuffisance de politique promotionnelle des produits vivriers
- Manque de formation et insuffisance d'information
 -
Manque des produits de protection des plantes cultiv~es
 
- Ins6curit6 des planteurs

- Manque c'organisation et de planification au niveau
 
du producteur
 

20/ Elevage

- Manque de mise en oeuvre effective de la politique
d'infrastructure de transhumance (puits, pistes, sanitaires)

-
Cot 6lev6 des produits v~t6rinaires
 - Sensibilisation et information des 6l6veurs pour la vaccination
 
du b6tai];
 

- Manque de stimulation pour le petit 6levage
 
30/ Eaux et For~ts
 

- Manque d'une prise de conscience & divers niveaux de laprotection de l'environnement ( culture extensive, d6boisement,

feu de brousse)

- Utilisation abusive des filets & mailles prohib4es

40/ Artisanat

l'inexistence du tourisme comme client potentiel au Tchad, bloque
le d~veloppement de l'artisanat de la region.
 

B- A la commercialisation
 
- Enclavement de la region par l'inexistence des routes
praticables en toutes saisons;

- Exc~s des taxes sur les produits & la sortie
-
Barri~res excessives tant & l'int~rieur qu'& l'ext~rieur;
- Manque d'institutions financi6res qui favorisent l'accord des

credits
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- Manque d'information sur les marchds et les prix

- Manque d'organisation dans les collectes et les stockages (au


point de vue quantit6 et qualit6)
 
- Ins~curit6 pour le d6placement des op6rateurs et leurs biens
 
- Manque d'infrastructure pour l'exportation de la viande
 

(a~roport, chambre froide)
 

IV- Recommandations
 

- Instaurer la s~curit6 pour la production et la
 
commercialisation
 

-
Mettre en place un syst~me de cr6dit A la production et A la
 
commercialisation
 

- Entretien des infrastructures de transport
 
- R6habiliter la SIVIT pour une exportation adequate de la viande
 

et du traitement du sous-produit
 
-
Organiser des s6minaires analogues au profit des op6rateurs de la
 

r6gion
 

L'examen du thbme sur la r6glementation a permis d'identifier les

"obstacles" 
li6s aux lois et textes en vigueur rendant leur
 
application difficiles:
 
Les constats suivants ont 6t6 faits:
 
- De manihre g6n~rale, il y a non application et manque de

diffusion des textes et lois favorisant la promotion du
 
commerce lib6ral
 
- L'ordonnance n°06/PR/84 du 12 avril 
84 portant statut des
 
commergant, cat6gorie exportateur 
ne favorisent pas

l'6volution des activit6s commerciales.
 
La complexit6 de la proc6dure d'obtention de l'autorisation
 
d'import-export.
 
- L'ordonnance n°06/PR/84 n'est pas suivi d'un d6cret d'application

Ainsi, pour la promotion du commerce lib6ral au Tchad, le groupe
 
propose:
 
- Une large diffusion et l'application effective des textes et
 
lois et particulihrement
 
" La loi n°001/PR/95 relative au budget gdn6ral

" 
La loi n°036/PR/94 portant r6glementation de commercialisation
 
du bois
 
" L'ordonnance 25/PR/92 et son d6cret d'application relatif au
 
mouvement associatif et coopdratif
 
. Les notes 268/MIS/SE et 551/MF/SE/DG/92 relatives au
 
pr6levement des taxes sur les produits agricoles.

* 
Le d6cret 304/PR/93 portant suppression des barri6res.
 
- La mise en place d'une structure l6g~re de suivi de l'application

effective deF, textes 
au niveau de la pr6fecture et des sous­
pr6fecture compos6e des OE et des chefs services
des publics,

parapublics et ONG.
 
-Que les "centimes additionnelles" prel6ves par les imp6ts soient
 
reverses par le tr6sor Tchadien A la Chambre de commerce
 
d'industrie, d'agriculture de Mines et d'artisanat, ceci pour lui
 
permettre d'6tre plus, efficace sur le terrain et creer une antenne
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de la chambre au MC
 
-Que le MET sorte un d6cret d'application de 1'ordonnance 006/PR/84
et que le taux d'obtention de l'autorisation administrative
 
d'import-export soit aboli d6lguer le pouvoir 
de livrer les

autorisation d'exportation aux services comp~tents des provinces

- Que les taxes soient fix~es par les lois de finances plut6t que

par arret~s ministeriels et notes de services

-Que les ministres 
de la defense et de l'int~rieur veillent &

l'application int~grale des textes du d~cret 304/PR/93

-Que les d~partements ministeriels tiennent compte des sp~cifit6s

de chaque region dans la fixation des taxes.
 
- Que les Op~rateurs 6conomiques se rapprochent des services

techniques et de la chambre de commerce CCIAMA pour des conseils.
 
- Que le minist6re de l'information et autres services favorisent

la diffusion, des textes et lois au b~n6fice du public.
 

Fait & Sarh le 11/03/95.
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D.2 

12 r C !ef et d o h re n -


Mesdames et Messieurs les S~minaristes
Votre participation massive au pr6sent s6minaire qui
s'achbve tdmoigne de la pertinence de son objet comme je vous 
le
disais a l'ouverture de vos travaux il y a trois jours.
 

La lib~ralisation du commerce des produits agricoles au Tchad
n'est pas une mode; c'est une n~cessit6 6conomique qui s'impose &
nous tous; producteurs et commergants, et agents de
l'administration, d~puis les autorit6s administratives jusqu'au
niveau technique.
 

Une alliance dolt se nouer entre nous pour que nos produits
Agricoles dont nous dependons pour notre s6curite alimentaire
deviennent 6gale-cmt facteurs de notre s6curit6 6conomique.
 

Les exemples abondent sur la sc~ne internationale qui, nous
rappeleront continuellement que beaucoup de grandes nations ont
acquis leur suprdmatie en transformant leur Agriculture. Nous
nous affranchirons donc de l'aide alimentaire en 6levant notre
Agriculture & un seuil de productivitd sup~rieur et de manihre
permanente par un effort soutenu de commercialisation diversifide
 
de ses fruits.
 

Ici dans notre r6gion des initiatives fort louables
d'entrepreneurs excellent dans la recherche des produits
commercialisables au d6la de nos fronti6res. L'initiative la plus
citde, et on vous l'a evoqu~e au cours de votre s
6minaire,
 
concerne le Soja.
 

D'autres sont en chantier prouvant que notre sol peut, par la
force d'effort et non d'attentisme boat, nous offre tout ce que
nous lui demanderons s6rieusement pour, A la fois nous nourrir et

investir.
 

L'Etat ne 
se lasse pas de prendre des mdsures de r~formes. On
constate malheureusement que celles-ci rencontrent des
difficultds d'application sur le terrain. Le d6cret 304/PR/93 du
08 Juin 1993 6tait destine & faciliter la libre circulation des
citoyens ainsi que de leurs biens y compris ceux qu'ils destinent
& la commercialisation. Des int6r~ts 6goistes le contrecarrent
jusqu'& ce 
jour au point que nos courageuses femmes ont du mal &
livrer pourtant en petites quantit6s du miel 
ou de l'huile de
Karit6 sur le march6. Et pourtant on nous apprend que ces
produits font l'objet de transaction sur le march6 international.
 

L'ignorance serait donc le mal de nos pays sous-ddvelopp~s qui
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fait que nous m~connaissons A tort nos int4rdts au point de 
nous
mettre au service de notre propre appauvrissement. Je reste
convaincu que l'intdrt sup6rieur de la nation triomphera.
 
Vous avez fini votre s~minaire. J'aimerais cependant vous
demander une chose & chacun d'entre vous: 
devenez A partir de
cette rencontre qui nous a 6t6 rendue possible grace au concours
apprecid de 1'USAID, le semeur de la bonne nouvelle, & savoir que
la commercialisation libre de nos 
produits agricoles peut nous
enrichir, peut apporter prosperit6 & notre pays. Nous Africains
sommes de tradition orale. Nous porterons alors de bouche &
oreilles le message pour le cercle vicieux.
 
A chacune et & chacun mes felicitation pour la perspicacit6
exerc~e dans la r~flexion collective pour des recommandations
d'actions si r~alistes. Soyez-en les premiers d~fenseurs.
 
Que l'USAID qui a tant de fois manifeste son aimable coopdration
en ce domaine si vital qu'est l'Agriculture pour notre 6conomie
trouve ici 
encore une fois l'expression de notre profonde

gratitude.
 

Nos vifs remerciements aux animateurs du s~minaire tout en leur
souhaitant bon voyage. Je d~clare clos les travaux du s~minaire
de Sarh sur les r~formes agro-commerciales.
 

Je Vous Remercie.
 



37 

D.3 EVNLUATION DU SEMINAIRE PAR LES
 
PARTICIPANTS DE SARH (09-11 Mars 1995)
 

I. -ATTENTE : 33 participants ont r~pondu & l'6valuation.
 
Les attentes des participants au s~minaire & Sarh sont trbs
vari~es et notre analyse en fait ressortir 6(six) cat6gories.
 

1.1 La premiere concerne 
les RAS la
d'attente Au 
ou manifestation nulle
. total 8(huit) soit 
24% se conforment 
& cette
cat~gorie assez significative pour laisser 25 attentes expressives


soit (76%) .
 

1.2 
 La deuxibme cat6gorie expose une 
serie d'attentes
surprise 
plut6t agr~able de
 
C'est d'avantage 
une expression d'impression de type ex-post qui
confirme que les 
ben~ficiaires 
ont requ 
plus que qu'ils
attendaient. Ils n'y croyaient peut ftre pas. 

ce 

Quelques exemples
peuvant ddifier sur cette cat~gorie:
1.2.1 
 "Mes attentes 
sont de simples prises de contact 
avec les
responsables des servises sylvo-agro-pastoral et fiscalo-6conomique
du Moyen Chari sans 
toutefois 
 m'attendre 
& des choses si
importantes.,
1.2.2 "Le seminaire m'a apport6 beaucoup des id6es pr6cises que je
n'ai jamais rencontr~es".
1.2.3 "Je ne m'attendais pas & un 6change d'id6es aussi pareille".
1.2.4 
 "Je croyais assister & des discours mais les explications
pendant le s6minaire 6taient profitables".
1.2.5 
"Je ne croyais pas du tout que ce s6minaire allait 6tre pour
moi une 
 d~couverte 
 des maux 
 entravant l'panouissement


devdloppement rural du Tchad". 
du
 

1.3 
 La troisi~me cat~gorie concerne ceux qui ont compris & quoi
et A qui le sdminaire 
est destin6: 
Recevoir 
des imformations
6conomiques et rbgl6mentaires et 6tre form6 afin d'orienter leurs
activit6s 
 commerciales agricoles, pour
diversifier et mieux d6fendre leurs int~r~ts.
les d6v4lopper, les
 

Une douzaine(12) 
soit 36% d'attentes s'exprime 
de la manibre
suivante:
 
1.3.1 
 "avoir une arme, 6tre inform&'.
1.3.2 
"Une banque des donn6es 6conomiques et disponibles pour une
meilleure utilisation."
1.3.3 "La production 
et la commercialisation 
des produits
agricoles".
1.3.4 
 "Nous attendions du s6minaire la divulgation des
ayant trait donn6es
& l'exercice 
du m6tier d'op~rateur 6conomique. 
Le
soutien de la CCIAMA comme porte-parole des autorit6s comp6tentes

concerndes."
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1.3.5: 
"Le seminaire m'a permis de circonscrire
production des vivriers jusqu'& 

le ph6nomne de
 
sa commercialisation".
 

1.3.6 "6tre inform6 et form6".
 

1.4 
 La quatri~me cat~gorie exprime une attente particulibre pour
la -mise en 
place des textes de r6formes
et amdliorer en cours pour redr6sser
la situation. 
2 attentes s'inscrivent 
au titre de
cette cat~gorie.
 

1.5 La cinquibme cat6gorie affirme que le s6minaire a 
atteint
son but . 3 attentes se conforment A cette cat6gorie.
 
1.6 La sixibme 
cat~gorie singularise 
une (1) attente qui se
prdoccupe des problbmes que rencontrent les op6rateurs 6conomiques
& l'exterieur 
& savoir" que le sminaire s'6tende sur les
problbmes que rencontrent les op~rateurs & l'ext~rieur du Pays".
 

2. SOUHAIT
 

Notre analyse 
a permis de structurer 
les souhaits 
en cinq
cat~gories.
 

2.1 
 La premibre cat6gorie renferme 5(cinq) soit 15% des souhaits
& manifestation nulle d'expression ou de type RAS.
 
2.2 La 
deuxibme cat6gorie 
ofi se trouvent 6(six) 
soit 18% de
souhaits expriment 
des actions 
 d'initiative
participants pour personnelle


informer, sensibiliser, des
 
former d'autres
transmettre les enseignements du s6minaire. Des exemples: 

pour
 
2.2.1:
"informer, sensibiliser, former mon organisation par ce que j'ai
requ de ce s6 minaire"; 2.2.2:".. .Je veux que qa soit une semaine
comme qa on peut mieux expliquer aux alentours de nous...",; 2.2.3:
"J'essaierai de faire une large diffusion aupr~s des organisations
de base par le biais des f~d~rations des mouvements associatives et
coop~ratives dans la sous-pr~fecture de Moissala".
 

2.3 La troisi~me cat6gorie exprime 
une initiative 
d'action
personnelle autre que de diffusion.
L'unique souhait de cette cat~gorie pr6vient" que les responsables
de la chambre consulaire ne soient pas surpris de me voir un beau
jour d6barqu6 & la 
chambre consulaire
renseignements pour de plus amples
concernant 
la commercialisation des 
ces produits
(agricoles),u.
 

2.4 
 La quatribme cat6gorie de souhaits exprime une
d'action initiative
institutionnelle 

Radio(RNT) 

de diffusion privilhgiant parfois la
ou recommandant 
 "la constitution 
 d'6quipes de
restitution des connaissances acquises lors du s6minaire au niveau
de chaque structure concern6e"; le souhait qui semble caract6riser
de manire globale cette cat~gorie s'nonce en
s~minaire ces termes: " cene dolt 
 par seulement 
 int6resser 
 les op6rateurs
6conomiques mais des hommes de toutes les couches. Car il est tr~s
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riche en informations et ces informations reques pourraient 6tre
vulgarisdes par des 6ducateurs, par la presse, par des associations
ou regroupements, par des 
autoritds administratives, politiques,
militaires, 
 etc. L'dlargissement

pr~fectoral de ce s~minaire au niveau
communal, cantonal et l'interprdtation en langues pour
mieux sensibiliser...,, 
Cette cat6gorie

parceque 16(seize) souhaits soit 48% 

est la plus importante
 
en sont concernds.
 

2.5 La 
cinquibme catdgorie 
 5(cinq) souhaits
rassembldes ou soit
concerne 15% sont
des actions institutionnelles particuli~res
autres que la diffusion ou 
la sensibilisation.
Par exemple 2.5.1.:,' Que les choses ont effectivement changd afin
que 1'Etat joue son 
 r6le d'arbitre 
et que les 
 op6rateurs
economiques ait son 
intdr~t personnel";
2.5.2:",... 
 Ce s6minaire 
serait profitable
rdpond A nos dans la mdsure ofi il
preoccupations surtout dans le domaine de l'61vage.
Ceci dit nous demandons l' 6 largissement du projet 6lvage surtout
dans le domaine des forages des puits dans
car l'eau des 
les li.eux du paturage
marigots n'est 
pas du
developpement de 

tout favorable au
l'6
1lvage.,,; 
2.5.3:" 
Le s~minaire est
initiative, il une bonne
faut un 
 suivi au Moyen-Chari.,,
 

3. SATISFAIT
 

L'61lment 
satisfaction 
est examin 
 suivant 
essentiellement
cinq facteurs dont un concerne la profitabilitd professionnlle du
s
6 minaire, c'est-&-dire ce que le s
la profession 
6 minaire a globalement contribu6
& du participant, d'une part, et
facteurs ddcrivant quatre autres,
les grandes articulations 
du d6roulement 
du
s6 minaire, d'autre part.
 

En rapport & 
ces facteurs, 
il se ddgage que
contribu6 6 normdment & la 
la documentation a
qualitd du sdminaire au 
point que l'on
peut assumer que la qualit6 ou la profitabilit6 du s6minaire a 6t6
fonction de 
ce facteur d6terminant. Les participants ont not6 trbs
favorablement 
la documentation 
et la 
s6 minaire valeur professionnelle
dans les du
proportions respectives


exposds-d6bats ont 
de 75% et 69% . Les6td not6s 
trbs favorablement 
par 51% des
participants.
 

Les travaux de groupes dans la notation supdrieure,, tr~s profitable
it a requ cette mention de la part de 24% 
des participants.
 

Dans le 
cr neau de 
la notation "profitable" 
ce sont les
_changesentreticipants qui dominent avec 33% des participants
qui lui ont 
attribu6 
cette valeur, suivent 
successivement
travaux degroupes les
qui se trouvent en ex-aequo avec les
d6bats exposds­avec 
27% chacun, la 
valeur professionnelle du
avec 18% s6minaire
alors que la documentation se trouvant avec 9% seulementayant toutefois ravi la premibre place Anotation. l'echelle sup6rieure de laD'ailleurs 
concernant 
 ce facteur documentation, 
il
convient de relever que un seul participant l'a trouv6 "pas du tout
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profitable"; 
 cette 
notation s'explique par le 
 fait que 
 ce
participant n'a pas requ de documentation et a dQ ressentir
certaine 
 frustration. une
Par contre,
compr~hensible il est parfaitement
que les documents 
n'dtaient
participants pr6vus que pour
au lieu 35
de 38 qui ont effectivement le
suivi
seminaire.

Esperons que ce tort sera rectifi6 la prochaine fois.
 

Pour finir i'analyse de la satisfaction: 9% des participants
ont trouv6 les 
travaux de groupes
caract~ris6 peu profitables, 12% ont ainsi
les _6changes 
entre participants
participants ont trouv6 et seulement 2
les 6changes 
entre participants 
 pas du
tout profitables.
 

Globalement le seminaire a donna satisfaction aux participants
du point de vue de sa relation professionnelle et il ressort que la
documentation en particulier a contribu6 a cette qualit6 suivie des
expos~s-ddbats. Des 6changes entre participants et les travaux de
groupes sont venus en renfort appreciable.
 

4. PREFERENCE THEMATIOUE
 

La pr~ference th~matique peut s'apparenter & la limite & la
preoccupation des participants quand on passe en revue l'attention
relative qu'ils ont accord~e aux thbmes prdsent~s. La pr~f6rence
marqu6e n'est pas exclusive parce que plusieurs participants ont
dt6 sensibles & tous les 6 th~mes & la fois et dans la plupart des
cas plus d'un th~me a 6t6 retenu comme faisant 1'objet d'attention
ou de pr6occupation. Les 
pourcentages 
qui sont affichds
diff~rents th~mes ont donc plut6t un caractbre 
aux
 

absolu.
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TABLEAU VE PREFERENCE THEMATIQUE A SARH
 

Thomes 
 Nombre de voix 
 Pourcentage

MarchA- lib6ral 
 11 
 33
 
Commercialisation 
 17 
 52
des produits
 

Cpportunitd et 
 14 
 42
pratique commerce
 
export
 

R61e CCIAM4A 
 10 
 30
 
Taxes internes et 
 11 
 33
 
externes
 

Reglementation 
 18 
 55
 

On peut conclure que, autant les participants sont int~ressds par
la commercialisation, 
autant la r~glementation 
constitue

principale pr6occupation. 

leur
 

5. APPRECIATIONMETHODOLOGIQUE
 
ou de style d'animation du sdminaire.
 

31 participants 
sur 33 soit 94% 
 ont reconnu
d6mocratique une m6thode
contre seulement

s'apparente 6% style laisser-faire 
 ui
par ailleu,-s au 
premier mode 
faisant conclure 
que
l'ambiance du seminaire 6tait globalement d6mocratique. Ce qui a pu
peut-6tre contribuer 
en 
partie & la satis.:action globale des
participants.
 

6. LA DUREE DU SEMINAIRE
 

17 participants soit 52% ont trouvd la durde insuffisante avec un
participant qui l'a caract6ris6e de tr6s insuffisante et un autre
se plaiqnant de la chaleur et qu'un autre n'avait 
aucune opinion
sur la durde. 13 participants soit 39% 
ont d6clard parcontre la
durde adequate. Pour 6tayer l'insuffisance certains ont sugg~r6 une
semaine, 
d'autres ont souhait6 une frdquence de deux fois 
ll'an la
tenue du sdminaire & des fins de sensibilisation 61argie. 
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D.4 Liste des participants au s~minaire A Sarh
 

Noms et Pr6noms 


1. Le Prdfet du Moyen-Chari 


2. SEINGOUL LUCIENNE 


3. TCHANGUIZ VATANKHAH 


4. MBAITAGA EVElINE 


5. ASSIRA DIRO SIMONE 


6. MBATALTA ODETTE DJIMET 


7. MADJASTAN TOUGONDJIDE RAA 


8. ISSEINI MAHAMAT 


9. OYAMTANGAR PIERRE 


10. TAO HINDABO 


11. DJIMRATAN BANG-HOMBAYE 


12. DJIKOLOUM JACOB 


13. OUEIBIGUE GUEDNA 


14. BOURNEBE YADDOU 


15. Dr.BOUZABO PATCHILI 


16. MAHAMAT TAHIR AHMAT 


17. NGUEDI NIETEOUROU 


18. LAOUHOUNBE TARMAI 


19. ALLAESSEM MBELI 


20. BOURMA ALI 


21.MAHAMAT NOUR ZAKARIA 


22. ABDOULAYE CHOUAH 


23. RASSEMBAYE MONHOTONGAR 


24. 
NGAR-ONE REOUTOU NGAROROUM 


Fonctions
 

Pr~fet
 

Libraire
 

Coopdrative Univers
 

commergante
 

OFT
 

Commercante
 

SG/ APIA
 

ABATTOIR DE SARH
 

Maraicher
 

Chef de bur. r6gional
 
Affaires 6conomiques

Chef d'inspection
 
imp6ts
 
Bureau des douanes
 

Transitaire en douane
 

Chef d'inspection
 

forestihre
 
Chef circonscription
 
16vage
 

Fonda de pouvoirs
 

trosor
 
Directeur rdgional/CFPA
 

Chef ferme MOUSSAFOYO
 

Commergant
 

Chef d'agence st6
 
nationale de transport
 

express

Commergant
 

Transitaire
 

Chef circonscription
 
ONDR
 

Credit vivrier Est
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25. NDOMNAIBAYE ALLAH-DOUKAM 
 Rep S/Pr~fet
 

26. CNE KOUMADIMADJI YAMBANG BERNARD 
 Comlgion n°4 Sarh
 

27. LT. NDINBAYE SOU NORBERT 
 Officier Tech. leg.
 
gendarmerie


28. SANADJI MARANTE 
 Chef
 
circonscription
 
douanes
 

29. KEDIGUI TAROUM 
 Trbsoribre BCEMC
 

30. YANKOYOUM RACHEL 
 S~cr6. ACM
 

31. MARIE GANG-NATAN 
 Coordinatrice
 
ACDC
32. ASSINGAR ELISABETH 
 S6cr6. ACDC
 

33. NARYAM SILEIMAN 
 Commergant
 

34. MEKONYO BANHIGUEL 
 Chef de base
 
phyto-sanitaire
35. SAR-BATNA KLADJIM 
 Conseiller BRA
 

36. NDEM LOUBA-HO-SAIN 
 APICA
 

37. LAOKOLE DEDJOGUERE 
 APICA
 

38. GORITE IVONNE 
 OFT
 

39. GUEMDJE MBAYAN 
 Commissaire
 

central
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E.liste des documents distribuds
 

E.1 	Bdn~fices commerciaux des rdformes politiques destinies A la
 
lib~ralisation des march6s des produits agricoles au Tchad.
 

E.2 Vue d'ensemble sur l'exportation des produits agricoles au
 
Tchad.
 

E.3 Etude sur les taxes A l'exportation des produits agricoles.
 

E.4 La loi de finances 1995 du 18 janvier 1995.
 

E.5 Les tarifs des douanes applicables au Tchad.
 



Moundou: Fevrler 95 
Sarh: Mars 95 

Parrainage: AGENCE AMERICAINE POUR LE DEVELOPPEMENT UERNATIONAL(USAID )MINISTERE DU PLAN ET DE LA COOPERATION(MPC)
MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DU TOURISME(MXT) 

Maitre d'oeuvre: CHAMBRE DE COMMERCE D'INDUSTRIE D'AGRICULTURE DES MINES ET D'ARTISANAT DU TCHAD(CCIAMA) 

CALENDRIER THEMES INTiULES 
PRESENTATEURS 

Premier iour 

8:00 
8:15 
8:20 
8:30 

Arrivee des participants 
Arrivee de Monsieur ie Prefet 
Introduction do seminaire pour le compte de rUSAID 
Ouverture du seminaire par M. ie Prefet 

SUSPENSION 

9:05 
9:15-9:30 
9:30-10:15 

10:15-11:00 
11:00-11:15
11:15-11:45 

11:45-12:30 
12:30 

1 

2 

Prewentation des participantsPresentation des objectifs du seminaire et le calendrier 
LE MARCHE LIBERAL ET SES AVANTAGES 
DEBATS 
PAUSE CAFE
COMMERCIALISATION DES PRODUITS AGRICOLES AU TCHAD 
DEBATS 
SUSPENSION DEJEUNER LIBRE 

BAMBE DANSALA 
M. SENOUSSI Cherif 

BAMBE DANSALA 

14:30-15:15 

15:15-16:15 

3 OPPORTUNITES ET PRATIQUE DU COMMERCE EXPORT AU TCHAD 
DEBATS 

DINGAMYO MBAO 

16:15-16:30 PAUSE 
16:30-17:00 RESUME DES TRAVAUX 



Deuxiemeju 

8:30-9:45 

9:45-10:00 

4 ROLE DE LA CCIAMA DANS LA PROMOTION DU COMMERCE 
SOUS-REGIONAL ET INTERNATIONAL 

PAUSE 

DINGAMYO MBAO 

10:00-11:00 
11:00-11:45 

11:45-12:30 
12:30 

5 
DEBATS 
REGLEMENTATIONS AFFECTANT LES REFORMES VISANT
LA LIBERALISATION DU COMMERCE DES PRODUrrS AGRICOLESAU TCHAD : LA LOI DES FINANCES 95 LE TARIF DOUANIER ETC. 

DEBATS 
SUSPENSION DEJEUNER LIBRE 

BAMBE DANSALA 

14.30-15:00 

15*00-6:00 

6 LES TAXES INTERNES ET EXTERNES SUR LE COMMERCE DES PRODUITSAGRICOLES 

DEBATS 
BAMBE DANSALA 

16:00-16:15 
16:15-16:30 
16:30-17:00 

PAUSE 
RESUME DES TRAVAUX 
MISE EN PLACE DES GROUPES 

Troisie jou 

8:30- 10:30 

10:30-10:45 
10:45-12:30 

12:30 

TRAVAUX DES GROUPES: ELABORATION DES STRATEGIES 
PAUSE 
POURSUITE ET FINALISATION DES TRAVAUX 
SUSPENSION DEJEUNER LIBRE 

14:30-15:30 
15:30-15:45 
15:45-16:00 
16.00-16:30 

16:30 

ADOPION DU RAPPORT GENERAL 
PAUSE 
EVALUATION 
SUSPENSION 
CLOTURE 
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CHAMBRE DR COMMERCE D'INDUSTRIE 
AGENCE AMERICAINE POURD'AGRICULTURE DES MINES BT LE DEVELOPPEMENT INMERNATIONAL

D'ARTISANAT DU TCHAD AU TCHAD ( USAID) 
( CCIAMA ) 

SEMINAIRE SUR LES REFORMES DE POLITIQUES AGRO-COMMERCIALES AU TCHAD 

CERTIFICAT DE PARTICIPATION 
M 

aparftcip6auS6minairesur les r6formes 

des Politiques Agro-Commerciales au Tchad
 

qui s'est tenu i Moundou du 03 
au 05 Mars 1995.
 

Ce certificat lui est d~livr6 pour servir et valoir ce que de droit.
 

Moundou, le 05 Mars 1995
 

Pour La CCIAMA 
 Pour 1'USAID
 



CLAMBRE DE C01ME RCE D'INDUSTRIE 
AGENCE AMERICAINE POURD'AGRICULTURE DES MINES ET LE DEVELOPPEMCT INTRATIONJAL 

D 'ARTISANAT DU TCHAD AU TCHAD (USAID) 
( CCIAMA ) 

SEMINAIRE SUR LES REFORMES DE POLITIQUES AGRO-COMMERCIALES AU TCHAD
 

CERTIFICAT DE PARTICIPATION 
M 

apardcipdauSminairesur les r6formes 

des Politiques Agro-Conmerciales au Tchad
 

qui s'est tenu i Sarh du 09 
au 11 Mars 1995.
 

Ce certificat lui est d~livr6 pour servir et valoir ce que de droit.
 

Sarh, le 11 Mars 1995
 

Pour La CCIAMA 

Pour 1'USAID
 



SEMINAIRE SUR LES REFORMES DES POLITIQUES AGRO-COMMERCIALES 

MOUNDOU10LT-.SARHI Fevri r ez~t Mars 9 5 

OUJES'T INNA I RE D 'EVA LUAT'IOGN 

(anonyme) 

1. Quels 6taient vos attentes par rapport aux buts du sdminaire?
 

2. Les objectifs du s~minaire r~pondaient-ils(ou non) A vos
 
attentes?
 

oui L non I s.rj 

3. Tous les th6mes ont-ils 6t6 traitds? 

oui L non I s.rL 

4. La dur~e du s~minaire vous a t-elle sembl:
 

I 
Excessive Ad6quate Insuffisante SR
 

5. La conception gdn6rale du programme correpond-elle A l'objectif 
du s6minaire? 



6. Les contenus sont-ils accessibles aux participants?
 

7. Quels sont les 616ments du programme qui vous ont le plus
 
int6ress6?
 

8. Vos remarques et suggestions sur le contenu du sdminaire:
 

Quels th~mes auraient dQ 6tre d6velop r6duits supprim SR
 

9. La m6thode de pr6sentation des diff6rents expos6s vous a-t-elle
 

sembld:
 

- cohdrente avec les objectifs: 

oui llj non i s.r 

- a-t-elle exig6 de votre part u icipation active: 

ouif non L s.ri| ] 
- la m~thode suivie a-t-elle fait appel & votre experience: 

bcpfi peu L i s.ri] 

moyennement, pas du tout L i 



10. Par rapport aux profits que vous tirez du s~minaire, 6valuez
 
les moyens suivants:
 

t.profit2 profita peu prof pas du t s.r
 

Expos~s-d~bats des int
 

Travaux de groupes
 

Echanges entres partic
 

La documentation
 

11. 	Indiquez le style d'animation du s6minaire 
( cochez la case correspondante) 

- autoritaire
 

- d6mocratique
 

- laisser-faire
 

12. Organisation mat6rielle 

A facilit pe

le travai 

u appro 

pri6e 

Impressi SR 

on n6gat 

- le rythme du travail 

- la durde et heures s6ances 

- Pr~cisez votre appreciation.
 



13. Ce s~minaire est-il pour vous, par rapport & votre:
 

T.profitable profitable peu pro SR
 

- Activit6 professionnelle
 

- Fonction
 

14. Quelle suite pensez- vous donner a ce s~minaire?
 


